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PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DE LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DE L’ENTREPRISE 
DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Approuvé à la séance tenue le 14 mai 2009)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE sa résolution AG/RES. 2336 (XXXVII-O/07), “Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain”,

RAPPELANT ses résolutions antérieures qui promeuvent la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain, AG/RES. 2194 (XXXVI-O/06), 2123 (XXXV-O/05), AG/RES. 2013 (XXXIV-O/04), AG/RES. 1953 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 1871 (XXXII-O/02),

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT l’engagement contracté par les chefs d’État et de gouvernement dans la Déclaration de Mar del Plata reconnaissant ce qui suit: “la croissance économique soutenue dans l’équité et l’inclusion sociale est une condition indispensable pour créer des emplois, combattre la pauvreté absolue, et surmonter les inégalités dans le Continent américain. Et que pour réaliser cet objectif, il est nécessaire d’améliorer la transparence et le climat d’investissement dans nos pays, de développer le capital humain, d’encourager l’accroissement des revenus, d’améliorer leur distribution, de promouvoir la responsabilité sociale de l’entreprise, et d’encourager un esprit d’entreprise, ainsi qu’une forte activité dans les affaires”,

CONSIDÉRANT que le secteur privé, les organisations de la société civile, les groupes autochtones, les collectivités locales et les institutions universitaires remplissent une fonction essentielle dans les efforts entrepris par les États membres pour promouvoir et diffuser les principes et directives qui impulsent la responsabilité sociale des entreprises,

RECONNAISSANT qu’il incombe aux États membres d’exercer une bonne gestion de la chose publique et de promouvoir et d’appliquer des lois qui répondent aux besoins de leurs citoyens,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT que bien que les entreprises et la société civile jouent un rôle important et partagent la responsabilité de promouvoir et de respecter les droits de la personne dans leur sphère d’influence, il incombe aux pouvoirs publics de veiller à la primauté du droit et de respecter leurs obligations en matière de droits de la personne,
PRENANT EN COMPTE que plusieurs tribunes multilatérales, notamment le Groupe des huit (G-8), la Coopération économique Asie-Pacifique (APEC), l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), le Sommet des Amériques et les Nations Unies prennent des mesures importantes pour promouvoir et diffuser les pratiques de responsabilité sociale au sein des entreprises,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT les efforts constants de la Banque interaméricaine de développement et de la Banque mondiale pour encourager et promouvoir les bonnes pratiques du secteur des entreprises auprès des acteurs concernés et des pouvoirs publics,

CONSIDÉRANT PAR AILLEURS la mise en œuvre réussie, par l’Organisation des États Américains (OEA) par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) d’un programme favorisant la responsabilité sociale de l’entreprise au sein des petites et moyennes entreprises du Continent américain,

DÉCIDE:

1. De noter la réalisation de la Sixième Conférence interaméricaine sur la responsabilité sociale de l’entreprise, tenue à Cartagena de Indias (Colombie) les 4 et 5 décembre 2008 sur le thème “Le commerce de l’inclusion” et de prendre note des décisions de cette Conférence, à laquelle ont participé des experts internationaux en divers aspects de la responsabilité sociale de l’entreprise aux côtés des représentants du secteur privé, des pouvoirs publics, des organisations de la société civile et de l’enseignement supérieur, “…qui ont créé une importante plate-forme pour le dialogue et le partage de données d’expériences pour progresser dans la promotion des politiques de responsabilité sociale de l’entreprise, dont des initiatives commerciales qui favorisent les entreprises et génèrent des avantages sociaux et économiques en incluant les populations à faible revenu dans leurs activités productives.”

2. D’exhorter les gouvernements des États membres à promouvoir des programmes et initiatives sur la responsabilité sociale de l’entreprise, en mettant l’accent sur leurs chaines de valorisation respectives, et à mieux connaitre les principes volontaires en vigueur et les directives reconnus internationalement, ainsi que les initiatives du secteur privé dans ce domaine, à se joindre à l’application de ces principes et initiatives et à les appuyer.
3. D’exhorter en outre les États membres à promouvoir l’emploi des initiatives, directives, outils et pratiques optimales applicables en matière de responsabilité sociale de l’entreprise, notamment les Principes directeurs à l’intention des entreprises multinationales de l’Organisation pour la coopération et le développement économiques (OCDE), la Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la Politique sociale de l’Organisation internationale du Travail (OIT), le Pacte mondial des Nations Unies, les Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l’homme, les principes contenus dans la résolution de l’OIT sur la promotion des entreprises durables et tous ceux en rapport avec la concrétisation des objectifs du Millénaire pour le développement établis par les Nations Unies.
4. D’inviter les États membres qui exploitent activement les ressources naturelles à promouvoir, selon le cas, des pratiques commerciales optimales en matière de protection de l’environnement, en particulier dans les secteurs des industries extractives et de manufacture, à promouvoir les Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l’homme, et à participer à l’Initiative de transparence des industries extractives (ITIE), selon le cas.
5. De demander au Secrétaire général, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), de se joindre aux efforts de la Banque interaméricaine de développement (BID), de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), de l'Organisation internationale du Travail, de l’Institut de la Banque mondiale et d’autres organisations internationales qui contribuent à l’échange des informations et au développement des capacités relativement aux principes et orientations internationalement reconnus, de sorte que les États membres soient en mesure de promouvoir des initiatives en matière de responsabilité sociale dans leur propre communauté du secteur privé.

6. De demander par ailleurs au Secrétaire général et au SEDI d’organiser un séminaire sur des initiatives en matière de responsabilité sociale de l’entreprise pour que les autorités nationales des États membres encouragent l’acquisition de connaissances et échangent des informations sur les principes et orientations reconnus internationalement. Ce séminaire devrait bénéficier de la participation des meilleurs experts en responsabilité sociale de l’entreprise.

7. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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